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n° 74 552 du 2 février 2012 

dans l’affaire x / III 

En cause :  x 

 

 Ayant élu domicile : x, 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile, et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 septembre 2011 par x, de nationalité arménienne, tendant à l’annulation 

de la décision de rejet de sa demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, datant du 24 août 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le mémoire en réponse et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 31 janvier 2012. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. VAN DEN STEEN loco Me T. HERMANS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.      Le requérant a introduit une demande d’asile le 14 août 2009. Cette procédure s’est clôturée par 

une décision négative du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 3 novembre 2009, 

laquelle a été confirmée par l’arrêt n° 41 632 du 15 avril 2010. 

 

1.2.     Le 16 mars 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée recevable en date du 30 

août 2010.  

 

1.3.     Le 24 août 2011, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non fondée la demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  
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« Motifs : 

 

Les intéressés invoquent l’état de santé de Monsieur [P.V.] à l’appui de leur demande d’autorisation de 

séjour, leur empêchant tout retour dans leur pays d’origine étant donné qu’il ne saurait pas y bénéficier 

des soins médicaux adéquats. 

 

Il a donc été procédé à une évaluation médicale par le Médecin de l’office des Etrangers compétent 

pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation de la disponibilité 

des soins médicaux au pays d’origine ou de provenance. Celui-ci relève dans son rapport du 

20.07.2011 que l’intéressé est atteint d’une pathologie psychiatrique nécessitant la prise d’un traitement 

médicamenteux ainsi qu’un suivi psychiatrique et psychologique. 

 

Afin d’évaluer la disponibilité des du traitement, le médecin de l’Office des Etrangers a consulté les sites 

www.doctors.am et www.yellowpages.com qui établissent la disponibilité de médecins psychiatriques et 

ce, tant dans la capitale qu’en province. De plus, le site www.pharm.am met en évidence la disponibilité 

des médicaments nécessaires au traitement de l’intéressée. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers relève qu’il n’y avait pas de contre indication médicale à voyager à 

condition que l’intéressé prenne ses médicaments avant et pendant le voyage. Il conclut que la 

pathologie présentée par le requérant, bien qu’elle puisse être considérée comme une pathologie 

entraînant un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique si elle n’est pas traitée de manière 

adéquate, n’entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est 

disponible en Arménie. 

 

Notons en outre que l’intéressé est en âge de travailler et que les certificats médicaux fournis par celui-

ci ne mentionnent aucune incapacité à travailler. Dès lors, aucun élément ne nous permet de déduire 

qu’il serait dans l’impossibilité de s’insérer dans le monde du travail arménien et ainsi de subvenir à ses 

besoins en matière de santé. De plus, l’intéressé est accompagné de son épouse, Madame [G.R.] qui 

est également en âge de travailler. En conséquence, aucun élément de nous permet de déduire qu’elle 

ne pourrait contribuer au financement des soins de santé de son mari. 

 

L’intéressé apporte à l’appui de sa demande un extrait du « Mental Health Atlas » de l’Organisation 

Mondiale de la Santé daté du 2005 qui met en évidence que le traitement des patients psychiatrique est 

financé par l’état mais que dans une situation de diminution des budgets destinés aux soins de santé 

publics, le financement du service psychiatrique est inadéquat. Le document fourni par l’intéressé 

précise par ailleurs qu’en Arménie les patients atteints de troubles mentaux chroniques reçoivent un 

financement mensuel. Notons à cet égard, qu’un rapport de l’Organisation International pour les 

Migrations (OIM)
1
 mis à jour en novembre 2009 ainsi que le site de U.S. social Security Administration

2
 

nous apprennent que les soins étatiques de santé (soins dispensés dans le cadre du programme d’Etat) 

sont accessibles à toutes les personnes enregistrées dans le polycliniques régionales et dans le 

hôpitaux publics et privés réservés à certaines catégories de maladies et à certains groupes sociaux, 

dont les plus défavorisés. Pour recevoir des soins gratuits, une personne en fait la demande auprès du 

Ministère de la Santé qui renvoie la personne vers l’Hôpital habilité pour dispenser les soins. Notons à 

cet égard qu’il ressort du rapport du médecin référent auprès de l’ambassade de Belgique en Arménie 

daté du 04.11.2008 que les soins de santé spécialisés dans le traitement des maladies psychiques sont 

toujours gratuits. De plus, aucun élément ne nous permet de déduire que ces soins ne seraient 

actuellement plus disponibles gratuitement en raison de coupes budgétaires. 

 

Le demandeur apporte également deux avis psychologiques émanant de Madame [K.K.], psychologue 

clinicienne, datés du 11.03.2011 et du 06.06.2011 qui attestent qu’il n’y aurait pas financièrement accès 

aux soins requis en Arménie. Notons à cet égard que Madame [K .K.], en tant que psychologue 

clinicienne, ne dispose d’aucune qualification spécifique et pertinente relativement à l’évaluation de 

l’accessibilité des soins au pays d’origine de l’intéressé. Les avis psychologiques fournis se réfèrent 

cependant au rapport international intitulé «  Health Systems in Transition » de 2006 mettant en 

                                                        
1
 http://www.iom.int/jahia/lang/fr/pid/1 

2
 http://www.ssa.gov/policy/docs/progdesc/ssptw/2004-2005/asia/armenia.html 
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évidence que les personnes souffrant de troubles psychiques sont victimes d’une stigmatisation 

importante en Arménie. 

 

Toutefois, il convient de relever que l’intéressé n’apporte que des éléments d’ordre général ne 

permettant pas de relier cette situation à la sienne propre. Notons à cet égard, que la Cour Européenne 

des Droits de l’Homme a considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitement en raison d’une 

conjoncture instable dans le pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir : CEDH affaire 

Vilvarajah et autres c.Royaume-Un, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont elle 

dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent  être corroborées  par d’autres éléments de preuve (voir : CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9 ; CEDH 28 février 2008, Saadj/Italie, §131 ; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov/Turquie, § 68).  

 

Notons également que des Organisations Non Gouvernementales
3
 actives dans la région de Yerevan 

ont mis en place des infrastructures permettant l’accueil des différents groupes sociaux vulnérables, 

apportant notamment des aides psychologiques, sociales ou socio légales. 

 

Le demandeur invoque en outre que des paiements non officiels seraient nécessaires pour avoir accès 

aux soins et se réfère à l’article de l’Organisation Mondiale de la Santé intitulé « is there a role for user 

charges ? Thoughts on health system reform in Armenia » paru au bulletin of the World Health 

Organisation in 2010. Relevons que ce document indique également que suite aux réformes menées en 

2006, une évaluation a montré que les paiements non officiels dans le cadre des soins de santé 

primaires sont négligeables. De plus, il résulte de la consultation du rapport final de 2005 du Programme 

des Nations Unies pour le développement intitulé « Strengthening awareness and response in exposure 

in exposure of corruption in Armenis ; Final report findings of the anti-corruption participatory monitoring 

conducted in health and education sectors by civil society anti-corruption groups »
4
 que les autorités 

arméniennes ont pris plusieurs initiatives en matière de lutte contre la corruption. Ils ont notamment 

adopté le ROA Anti-Corruption Stategy and Implementation Action Plan en 2003. Ils ont également 

rejoint quelques conventions Internationales telles que la « Criminal Law Convention on Corruption » et 

la « Civil Law on Corruption » du Conseil de l’Europe. L’Arménie est membre d’OECD Anti-Corruption 

network depuis 2003. En 2004, ils ont rejoint le Group of states against Corruption et ont ratifié de la 

convention de l’ONU  contre la corruption en 2006. De plus, les autorités arméniennes ont adopté un 

nouveau plan d’action pour la mise en œuvre de la stratégie anti-corruption de la République d’Arménie 

pour les années 2009-2012
5
. Qui comprend notamment des mesures dans le domaine des soins de 

santé. Nous pouvons dès lors constater que de nombreuses actions ont été entreprises par l’Arménie 

afin de lutter contre ces pratiques et que l’intéressé ne nous apporte aucun élément concret ou un tant 

soit peu circonstancié nous permettant de déduire qu’il ne pourrait avoir accès aux services médicaux 

requis ni qu’il ne pourrait faire appel à l’état arménien afin de pouvoir en bénéficier. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles à l’intéressé en Arménie. 

 

Le rapport du médecin de l’Office des Etrangers est joint à la présente décision. Les informations quant 

à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, vu que le traitement est disponible et accessible, il n’apparaît pas que l’intéressée souffre 

d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il 

n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de 

                                                        
3
 http://www.mission.am/en/activities/ , 

http://www.msf.org/msfinternational/invoke.cfm?objectid=75EFFABO-AB7E-4EF7-

9AA75A6f2697E5A3&component=toolkit.pressrelease&method=full_html  
4
http://europeandcis.undp.org/uploads/public1/files/ACPN/1%20Report%20Findings%20of%20the

%20Anti-

Corruption%20Participatory%20Monitoring%20conducted%20in%20the%20health%20and%educa

tion%20sectors%20by%20civil%20society%20anti-corruption%20groups%581%5D.pdf 
5
 http://www.gov.am/files/docs/435.pdf  
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traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83.CE, ni à l’article 3 CEDH ». 

 

1.4.     Le 7 octobre 2011, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 

                                                                                                                                                                                                       

2.         Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1.  Le requérant prend un premier moyen de la violation de l’article 62 de la loi précitée du 15 

décembre 1980 et de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

2.1.2.  Après diverses considérations générales relatives à la motivation des actes administratifs, il 

soutient que la décision entreprise n’est pas correctement et adéquatement motivée. 

 

Il affirme que la décision entreprise n’a pas tenu compte de sa situation personnelle puisque son 

médecin traitant a clairement précisé qu’il n’existe aucun traitement équivalent ou alternatif dans son 

pays d’origine. 

 

Il précise avoir vécu une grande souffrance psychique qui se manifeste par une angoisse intense et une 

grave dépression. De plus, depuis les événements qui se sont déroulés en Arménie, il souffre 

d’insomnie, sa concentration et son attention ont diminuées, il a peur d’être seul, il a des idées de 

dévalorisation, de l’hypertension, il communique fort peu, présente un sentiment de culpabilité et a un 

comportement suicidaire. Dès lors, il soutient que ses symptômes sont le résultat d’un vécu traumatisant 

dans son pays d’origine. 

 

Il déclare qu’un suivi psychiatrique et une consultation psychothérapeutique à raison de deux séances 

par mois, sont nécessaires. 

 

Il affirme que même si le traitement est possible en Arménie, celui-ci n’est pas approprié puisque sa 

situation va s’aggraver. En effet, les causes de son stress-post-traumatique trouvent leurs sources en 

Arménie, en telle sorte que s’il y est renvoyé, cela aura un impact négatif sur sa guérison. 

 

2.1.3.    Il rappelle que son médecin traitant a déclaré que ses progrès peuvent uniquement se faire 

dans un environnement stable, sans la présence d’éléments susceptibles de réveiller son stress ainsi 

que sa dépression. En outre, il soutient qu’il aura une chance de guérir et de se stabiliser, en fuyant son 

pays d’origine, lieu de la naissance de ses traumatismes, et en débutant une nouvelle vie en Belgique. 

 

Il fait valoir que, dès qu’une une attestation médicale affirme qu’un retour au pays d’origine serait un 

danger pour sa santé, seule une contre-expertise peut réfuter cette affirmation. Ainsi, il soutient qu’une 

décision médicale qui ne répond pas à tous les données médicales, peut entraîner un risque de 

traitement inhumain et dégradant et viole donc l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Il précise encore que le traitement est disponible en Arménie, mais que celui-ci est de moindre qualité 

que celui disponible en Belgique puisque les soins de santé prestés dans son pays d’origine ne sont pas 

comparables avec les traitements avancés disponibles en Belgique. 

 

Il se réfère à des rapports internationaux concernant la situation sanitaire dans son pays d’origine pour 

soutenir que celle-ci ainsi que la situation sociale sont mauvaises. A cet égard, il précise que la 

disponibilité, la continuité et l’accessibilité d’un traitement adéquat est mauvaise car, dans son pays 

d’origine, les soins sont absolument inférieurs. 
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2.2.1. Le requérant prend un second moyen de la violation du principe du raisonnable. 

 

2.2.2. Il affirme que la décision n’a pas été prise de manière raisonnable puisque sa demande a été 

rejetée sur base de certains éléments non motivés. Il soutient que l’expertise médicale était en dessous 

de tout puisqu’elle s’est uniquement prononcé sur la possibilité théorique d’obtenir les soins en Arménie 

sans tenir compte de sa situation personnelle. 

 

Il déclare que le stress post-traumatique a d’importantes conséquences puisque les réactions 

émotionnelles et corporelles peuvent être graves. De plus, il précise à nouveau souffrir et décrit ses 

symptômes, à savoir qu’il s’isole des autres personnes et a un sentiment de désespoir. Il affirme que 

tout événement choquant induit beaucoup de stress et que le choc du à un retour dans son pays 

d’origine serait trop grand en telle sorte que le processus de guérison sera mis en péril. 

 

3.         Examen des moyens. 

 

3.1.    S’agissant des deux moyens réunis, le Conseil entend rappeler que l’obligation de motivation 

formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée.  

 
Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 
raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 
justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 
juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 
Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que la décision entreprise 

est fondée notamment sur un rapport établi en date du 20 juillet 2011 par le médecin de la partie 

défenderesse, indiquant que le requérant présente « un état de sterss post-traumatique ». De plus, il 

précise que « le traitement et le suivi sont disponibles dans le pays d’origine » et que « le requérant peut 

voyager et est capable de travailler ».  

 

La partie défenderesse ne conteste pas la pathologie du requérant mais estime, au terme d’un 

raisonnement détaillée dans la motivation de la décision entreprise, que les soins médicaux et le suivi 

nécessaire au requérant existent dans son pays d’origine et lui sont accessibles. Eu égard à l’ensemble 

de ces éléments, elle conclut qu’« il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’elle entraîne un risque réel pour a vie ou son intégrité physique ou il n’apparaît pas que l’intéressé 

souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH ». 

 

En effet, concernant les médicaments dont le requérant a besoin, la partie défenderesse a constaté que 

ceux-ci étaient disponibles dans son pays en se référant aux sites internet www.doctors.am et 

www.yellowpages.com et www.pharm.am, qui attestent valablement et adéquatement de la disponibilité 

des médicaments.  

 

En ce qui concerne, l’accessibilité aux soins de santé, le Conseil relève que la partie défenderesse se 

base sur un rapport de l’Organisation Internationale des Migrations mis à jour en 2009 pour affirmer que 

« les soins étatiques de santé (soins disposés dans le cadre du programme d’Etat) sont accessibles à 

toutes les personnes enregistrés dans les polycliniques régionales et dans les hôpitaux publics et privés 

réservés  à certaines catégories de maladies et à certains groupes sociaux, dont les plus défavorisés ». 
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De plus, ce rapport indique que « Pour recevoir des soins gratuits, une personne en fait la demande 

auprès du Ministère de la Santé qui renvoie la personne vers l’hôpital habilité pour dispenser les 

soins ».  

 

En outre, il ressort tant de la motivation de la décision entreprise que du dossier administratif, que le 

requérant ainsi que son épouse sont en âge de travailler et que, par conséquent, ils sont capables de 

subvenir aux frais engendrés par le traitement nécessaire à sa pathologie. 

 

En ce que le requérant estime nécessaire de recourir à une contre-expertise, le Conseil rappelle que 

l’article 9 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise que : « L'appréciation du risque visé à 

l'alinéa 1
er

, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le 

certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou 

son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

Dès lors, il apparaît clairement que le choix de recourir à un expert reste à l’appréciation de la seule 

partie défenderesse en telle sorte qu’il ne peut être fait grief à celle-ci de ne pas avoir fait appel à la liste 

des experts accrédités à donner leur avis au fonctionnaire médecin. Dès lors, contrairement à ce 

qu’affirme le requérant, l’entièreté de sa situation médicale a bien été prise en compte en telle sorte qu’il 

ne peut être considéré que l’acte attaqué violerait l’article 3 de la Convention précitée. 

 

En ce que le requérant fait valoir que s’il est renvoyé dans son pays d’origine, cela aura un impact 

négatif sur sa guérison, force est constater, à la lecture du rapport médical établi par le médecin de la 

partie défenderesse, que celui-ci a pu valablement constater « d’un point de vue médical, il n’y pas de 

contre-indication à un retour au pays d’origine, l’Arménie ». Il en est d’autant plus ainsi que, dans sa 

demande d’autorisation de séjour, il n’a nullement souligné le lien causal entre son état de santé et les 

événements survenus au pays d’origine. 

 

Concernant les différents rapports invoqués par le requérant, le Conseil rappelle que c’est au 

demandeur qui s’en prévaut qu’il incombe d’informer l’administration compétente de tout élément 

susceptible d’avoir une influence sur celle-ci, ce que le requérant est manifestement resté en défaut de 

faire. En l’espèce, le requérant n’a nullement précisé en quoi les différents rapports généraux qu’il a 

déposé au cours de l’examen de sa demande devaient être pris en compte par la partie défenderesse ni 

en quoi leur enseignement était transposable à son cas d’espèce. De même en termes de requête, le 

requérant se borne à s’en référer à des aspects généraux de ces rapports sans préciser de quelle 

manière cela influerait sur sa situation personnelle. 

 

Enfin, en ce que le requérant considère que les soins disponibles dans son pays d’origine sont 

absolument inférieurs à ceux dont elle bénéficie en Belgique, force est de constater que l’article 9ter, § 

1
er

, alinéa 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise que la maladie dont souffre le requérant 

n’est susceptible d’entraîner un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant que lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où il séjourne. En se bornant à affirmer que les soins disponibles dans son 

pays d’origine sont absolument inférieurs à ceux dont elle bénéficie en Belgique, le requérant ne 

démontre nullement que les soins qu’il peut espérer y recevoir ne seront pas adéquats.  

 

Par conséquent, il ne peut aucunement être reproché à la partie défenderesse d’avoir estimé que le 

requérant ne souffre pas d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou 

son intégrité physique ou qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant. Aucune 

erreur de motivation ne peut ainsi être imputée à la partie défenderesse. De même, elle n’a pas violé le 

principe du raisonnable. 

 

Partant, les deux moyens ne sont pas fondés. 

 
Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a pu sans violer les dispositions 

visées à ces moyens, estimer que la demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant était 

non-fondée. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux février deux mille douze par : 

 

M. P. HARMEL,                      président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,          greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK.  P. HARMEL. 

 


